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Qu’est-ce que l’air en droit ? La réponse à cette question conduit à 
qualifier cette ressource naturelle vitale en identifiant son statut 
juridique, dans une approche fonctionnelle faisant écho à son rôle 
écosystémique. Elle s‘attache à considérer les enjeux juridiques qui 
découlent des multiples utilisations de l’air, en distinguant ses divers 
aspects : le volume atmosphérique, l’air-matière et la force éolienne. 

L’analyse du droit positif mène au constat que l’air est une chose 
commune. La présente thèse s’attache dès lors à construire une 
théorie moderne des « communs ». En droit interne, l’air est tour à 
tour envisagé en tant que non-chose commune, domaine public 
naturel et objet d’un statut sui generis. En droit international, 
l’attention est portée sur les concepts de patrimoine commun et de 
préoccupation commune de l’humanité.  

La recherche s’achève sur l’examen du cadre légal et des principes 
juridiques applicables à la régulation des droits d’usage de l’air, afin 
d’en préserver durablement le caractère commun et le noyau  
« intangible ». 
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Air – Quoique personne ne sache exactement ce qu’est le fond de l’air, tout le monde en 
parle, en général pour le trouver frais. 

 
Pierre Daninos, Le Jacassin (1968) 
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Préface 

Est-il un élément aussi vital que l’air ? Et pourtant pratiquement ignoré du droit, 
sous réserve de législations sectorielles. Est-ce à dire que son statut juridique indif-
fère ou que le sujet est trop complexe ? C’est incontestablement cette deuxième 
perspective qui va conduire Thierry Largey à arpenter la réalité plurielle que recou-
vre l’élément « air » en vue de tenter une approche holistique des fonctions naturel-
les comme des usages de ce substrat qui est bien plus qu’un mélange gazeux néces-
saire à l’existence de l’ensemble des organismes et êtres vivants. Ainsi que l’auteur 
nous le démontre, il existe trois dimensions de l’air : son volume ou l’espace 
aérien, concept statique, qui permet une délimitation dans le prolongement vertical 
d’un territoire étatique ; sa matière, essentielle par ses fonctions écosystémiques et 
régulatrices au sein de la biosphère ; et enfin sa force cinétique, qui lui donne son 
caractère dynamique, par l’accélération de la masse en présence.  

Ce sont ces particularités qui rendent l’objet d’étude difficile à appréhender en droit, 
que ce soit sur le plan du droit international ou interne, si l’on cherche à 
l’approcher selon des critères homogènes. La question de la souveraineté, tout 
d’abord, se pose de manière différente selon que l’on considère le contrôle de 
l’espace aérien ou le partage de la « ressource » air, en mouvement constant, pour 
laquelle la notion de « maîtrise liée à un territoire » n’est guère concevable, ce 
d’autant que les intérêts en jeu sont globaux et non liés à un territoire, de même que 
les responsabilités liées aux atteintes à ce milieu. Ensuite, la question de savoir à 
quel concept juridique rattacher l’air pose problème sous différents angles : l’air 
doit-il être traité comme une masse à considérer globalement, qu’il relève de 
l’espace situé au-dessus des territoires nationaux ou hors des zones territoriales ? 
Relève-t-il des « biens communs », non appropriables, à l’image du statut des « res 
communes omnium » en droit romain bien qu’il paraisse pouvoir relever, à certains 
égards, d’une utilisation exclusive ? Cette question se pose-t-elle selon des critères 
semblables pour les droits de bâtir et d’occuper l’espace, pour exploiter le vent ou 
procéder à un captage d’éléments de l’air ?    

La thèse, ambitieuse, va se donner pour but de tenter de trouver les dénominateurs 
communs à l’ensemble de ces questions, en vue de proposer une théorie juridique 
de l’air. On relèvera tout d’abord qu’il existe une actualité à la « question de l’air » 
que l’auteur a parfaitement perçue et qui vont justifier ce travail de recherche dans 
les fondamentaux, comme le guider dans les deux grandes distinctions que l’on ret-
rouvera tout au long de son travail, à savoir l’air libre et l’air soustrait. L’actualité 
du sujet tourne bien entendu autour des questions climatiques et des pollutions de 
l’air, mais repose également sur les différents usages de l’air, présents et futurs, 
pour lesquels le cadre légal existant est largement insuffisant. Au terme d’une re-
cherche conséquente, sur les terrains du droit international, du droit comparé et du 
droit privé et public internes, mais aussi au regard d’une approche historique, au 
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travers du droit romain, l’auteur nous propose une approche cohérente du statut de 
l’air.  

Selon la distinction établie par l’auteur, l’air libre correspond à une situation où 
l’air est considéré globalement et n’est pas appropriable en tant que tel ; l’étude va 
s’attacher à démontrer que les intérêts liés à la préservation des fonctions naturelles 
et écosystémiques de l’air libre dépassent ceux des Etats et nécessitent une recon-
naissance allant au-delà du concept de préoccupation commune de l’humanité, tel 
qu’admis par l’Assemblée générale des Nations Unies, dans sa résolution 43/53 sur 
la protection du climat mondial pour les générations futures, du 6 décembre 1988. 
L’air libre répond aux caractéristiques que le droit international a donné à la notion 
de patrimoine commun de l’humanité, même si les textes n’ont pas reconnu cette 
qualification, tant elle est chargée de contraintes. En découleraient des obligations 
de gestion par des restrictions d’usage, mais aussi une répartition équitable des droits 
entre les Etats, et de protection des fonctions essentielles de l’air, en lieu et place au 
libre accès à cette ressource qui prévaut actuellement et conduit à une déresponsa-
bilisation générale de l’ensemble des acteurs. En droit interne, cette approche invite 
à considérer l’air libre en tant que domaine public, cette construction pouvant se 
justifier selon quatre approches au regard du droit positif, que l’auteur présente de 
manière très convaincante. Un tel rattachement répond aussi bien aux questions 
liées à la gestion de l’espace aérien que de l’air-matière ou du vent. Il permet 
notamment de résoudre la question d’un monopole de fait ou de droit de l’Etat sur 
l’air, problématique qui a occupé le devant de la scène, à propos des éoliennes. 

A l’image des eaux publiques, dont il est possible d’extraire ou d’exploiter certai-
nes quantités, moyennant un droit de captage, l’air libre est susceptible d’une ap-
propriation partielle de parts détachées, que l’auteur appelle « air soustrait ». Cette 
opération, qui fait passer cette portion d’air dans le statut de res nullius, puis dans 
la maîtrise du détenteur du droit d’usage ou d’appropriation, permet alors une utili-
sation qui dépasse celle du commun usage, que ce soit à l’occasion d’un droit de 
survol du territoire, d’un permis de construire et d’occuper l’espace, d’un droit 
d’exploiter le vent, ou d’une autorisation de capter des éléments de l’air comme le 
CO2. 

Revenons à ce commun usage, que l’on peut assimiler à un droit d’accès à l’air. Il 
caractérise les fonctions essentielles de l’air et le socle sur lequel s’appuie la thèse, 
pour inviter le législateur à admettre que la préservation de ce droit pour l’ensemble 
des êtres humains, voire des organismes et êtres vivants, invite à se préoccuper des 
usages de l’air, actuels comme futurs, comme les pollutions atmosphériques et ex-
ploitations diverses, qui dépassent ce qu’il est permis d’admettre en libre accès. Il 
s’agit alors de modifier la perspective actuelle, essentiellement fondée sur les droits 
subjectifs et la politique de quotas individuels – même dans la législation environ-
nementale –, par une vision plus globale et intégrée de la ressource air, approchée 
dans l’ensemble de ses fonctions et inscrite dans le concept de durabilité. Cette 
considération est valable à l’échelle nationale, comme internationale. 
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Plus qu’une théorie sur l’air, la thèse de Thierry Largey est une théorie sur la ges- 
tion et la préservation d’une ressource naturelle, considérée pour ses fonctions pro-
pres, ce que la législation n’a encore que peu appréhendé jusqu’à ce jour. 

12 juillet 2017 

Anne-Christine Favre  

Professeure à la Faculté de droit, des  
sciences criminelles et d’administration 
publique de Lausanne 
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instant. 
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